

La question que l’on va tenter de résoudre dans cette partie est la relation qui existe entre développement et démocratie : le développement est-il un préalable à la démocratie ou est-ce le contraire ?

Partie 1- Selon les libéraux, les inégalités sont nécessaires pour assurer croissance et développement
I. L’égalité, un obstacle à la liberté et à l’efficacité

Selon les libéraux, l’égalité serait synonyme :

· d’uniformité  c’est-à-dire qu’elle coulerait tous les individus dans le même moule, elle les stéréotyperait. L’inégalité est alors défendue au nom du droit à la différence. 

· d’inefficacité : en garantissant à chacun une égale condition sociale, aussi bien dans l’accès aux richesses matérielles que dans l’appropriation des biens culturels, elle démotiverait les individus, ruinerait les bases de l’émulation et de la concurrence qui constituent le facteur essentiel de tout progrès .L’égalité serait donc contre-productive, stérilisante, tant pour l’individu que pour la communauté. 
· de contraintes , d’aliénation de la liberté : elle porterait atteint au libre fonctionnement du marché en bridant la capacité et l’esprit d’entreprise , en déréglant les autorégulations spontanées du marché par la réglementation administrative en se condamnant du même coup a étendre et à complexifier sans cesse cette dernière jusqu’à enserrer l’économie et la société entières dans les rets d’une bureaucratie tentaculaire .
· F.Von Hayek est contre l’égalitarisme , car le progrès social trouve son origine dans les innovateurs , ce qui suppose une inégalité de conditions . L’idéologie égalitariste constitue, donc selon lui  une menace pour le progrès social en faisant disparaître toute motivation et en garantissant des droits indépendamment de toute conduite morale 

II. Les inégalités assurent efficacité et équité

A. Les inégalités sont justes

1. La conception traditionnelle de la justice sociale chez les libéraux : l’optimum de Pareto

a. Postulat de base

Cette conception insiste sur la liberté permanente dont disposent les participants à l’économie :

· Si une personne choisit de travailler et d’échanger, alors qu’elle vit dans une société basée sur la liberté et l’égalité de droits, c’est forcément qu’elle y trouve son avantage.

· On ne peut donc intervenir dans le jeu des échanges et de la production que si l’on ne lèse personne et que si certains s’en trouvent mieux: c’est l’idée de l’unanimité comme point de repère fondamental.

L’observatoire des inégalités : Existe-t-il des inégalités "justes" ?
b. Conséquences

Dans cette perspective, la vision des inégalités est beaucoup plus tolérante : 

· si une personne travaille beaucoup et accumule des capitaux pour finalement retirer beaucoup de profit de ses affaires, c’est parfaitement juste pour  peu qu’elle ait conclu des accords de plein gré avec ses partenaires.

· Si quelqu’un travaille peu ou ne travaille pas et n’obtient donc que peu ou pas d’argent, la chose n’est pas scandaleuse. Sa situation résulte de ses choix. 

c .Conclusion

Ainsi seule la liberté des échanges concurrentiels mène à un résultat souhaitable : l’équilibre général des marchés est en même temps un optimum au sens de Pareto, c’est à dire une situation dans laquelle il n’est pas possible d’accroître l’utilité d’un agent sans diminuer celle d’un autre. Le principe sur lequel repose cette théorie est le suivant :

· compte tenu de ce qu’ils avaient à leur disposition avant que les échanges commencent (leurs dotations initiales) les agents ont procédé à des échanges libres et ont fait du mieux qu’ils ont  pu, c’est à dire que les deux coéchangistes y ont trouvé leur intérêt.

·  En quelque sorte la traduction concrète de l’unanimité est le marché concurrentiel, et toute tentative pour en modifier les résultats ( produire autrement , modifier certains prix , redistribuer), se ferait au détriment de certains agents, ce que l’on ne veut pas envisager car cela conduirait à une situation sous optimale et serait à l’origine de conflit : comment justifier une redistribution des plus riches vers les plus pauvres , alors que la pauvreté relève de la responsabilité individuelle. Cela générerait des conflits  entre les divers groupes sociaux pour accroître leur part du gâteau, et serait désincitatif au travail.
· Comme l’indique Smith , l’aiguillon de l’intérêt suffit à rendre une société performante et juste par la main invisible , le marché attribuant à chacun ce qui lui est dû : la justice est donc incluse dans l’échange .
· F .Von Hayek ira encore plus loin en démontrant que l’existence de gagnants et de perdants dans l’échange , pour injustes qu’elle puisse paraître , est nécessaire au bon fonctionnement du marché , puisqu’elle indique les impasses qu’ils doivent éviter et les avenues qu’ils ont à emprunter . 

2.La théorie de la justice de John Rawls
J Rawls a déplacé le débat en proposant une définition originale de la justice sociale. Sur quoi doit porter l’unanimité? Non sur les résultats des interactions économiques, mais sur les règles de fonctionnement de la société

Pour voir son analyse de la démocratie de propriétaires : ici
Son analyse peut se décomposer en trois temps : 

· Rawls commence par définir une situation ayant des propriétés telles que tout individu acceptant de raisonner dans son cadre serait contraint de faire un choix identique en ce qui concerne les institutions souhaitables de la société idéale. Cette situation imaginaire, éminemment adaptée à la double condition d’unanimité et de justice est celle de la position originelle. La caractéristique principale de cette position est l’ignorance : aucun individu n’est censé avoir la moindre information sur sa situation future, sa richesse. Tout ce qu’il a droit c’est d’être rationnel et égoïste. 

· L’individu étant, dans ces conditions, parfaitement conscient du fait qu’il pourra occuper, dans la société réelle, n’importe quelle position parmi toutes celles qui correspondent à la répartition des revenus sera naturellement incité à adopter une attitude d’impartialité. En effet,  un comportement de prudence élémentaire fait que comme personne ne sait qui sera le plus défavorisé (voile d’ignorance), tous recherchent une société qui soit juste. 

· Situés de la sorte en position de négociation collective, équitable et égale, les individus s’accorderont selon Rawls  sur 2 principes fondamentaux : 

· d’abord le principe de liberté qui ouvre à tous dans des conditions d’équité suffisante les fonctions et conditions sociales. Chacun peut ainsi entreprendre ce que bon lui semble pour obtenir la réalisation des fins qu’il se propose. Rawls écrit ainsi : « chaque personne doit avoir le droit à la plus grande liberté fondamentale, compatible avec une liberté semblable pour tous »

·  Mais ces avantages étant reconnus, il se trouve que des inégalités vont se manifester: les plus forts, les plus doués, les plus favorisés par le sort vont s’imposer progressivement, de sorte que les inégalités vont se renforcer mutuellement, puis se perpétuer. D’où l’affirmation d’un principe de différence: « les inégalités sociales et économiques doivent être aménagées de telle sorte qu’elles soient :

· assurées, en dernière analyse, pour le plus grand profit des plus défavorisés,
· attachées à des emplois et à des postes accessibles à tous dans des conditions d’égalité équitable des chances ».

Remarque : Toutefois, le premier principe primant le second, on ne doit pas, pour combattre les inégalités, aller à l’encontre de libertés fondamentales. 

J Rawls considère que :

· du point de vue économique et social, l’état le plus juste d’une société est celui qui, parmi tous les états possibles, assure au membre le plus défavorisé une position maximale. Au demeurant, il peut arriver que s’améliore la situation des plus défavorisés sans que se réduise l’écart les séparant des plus favorisés.

·  Dés lors il peut être utile d’appliquer une politique de discrimination positive qui favorise les individus les plus défavorisés. Cette politique inégalitaire semble plus équitable que la politique de l’égalité des chances.

Une présentation philosophique : ici
Un article de l’express : ici
B. Les inégalités sont positives
1. Elles favorisent la croissance

a. A court terme

· Pour assurer un décollage économique, il est faut accroître très fortement le taux d’investissement (cf la thèse de Rostow)  , ce qui nécessite «  au départ pour que cette accumulation fut possible, une extrême inégalité des richesses, seule à même de dégager l’épargne nécessaire ». Or ce sont les plus riches qui ont la propension à épargner la plus forte

· Les inégalités produisent des incitations qui poussent les individus à faire des efforts. C’est en effet un système méritocratique où le revenu dépend du travail et des mérites. Comme tous les individus adoptent le même comportement, la croissance apparaît. C’est donc conforme à la main invisible d’A.Smith.

b. A moyen terme

Ainsi il semblerait que plus d’inégalités aujourd’hui assure plus de croissance économique demain, « l’inégalité sert au mieux les intérêts, sinon des plus pauvres d’aujourd’hui, du moins des plus pauvres de demain ».C’est en tout cas la thèse développée par Kuznets  qui avait établi une courbe en cloche reliant croissance et inégalités (fiche2 plus chapitre croissance et développement

Dés lors une réduction des inégalités, en particulier dans les PVD, entraverait le décollage économique. Une redistribution des revenus n’handicaperai pas seulement les plus riches, elle détériorerait la situation des plus pauvres : la taille du gâteau n’est pas indépendante de la manière de la partager  (cf. la théorie de Laffer, chapitre : les politiques économiques )
2. Et le développement

· Si l’on s’intéresse maintenant non plus seulement à la dimension économique et sociale , mais l’on intègre la démocratisation des sociétés , on peut constater que les libéraux considèrent généralement avec B Russet qu’il existe une corrélation entre un grand nombre d’indices d’ordre économique et un nombre plus réduit d’indice politique. Ceci permettrait de corroborer une relation entre le développement économique et une démocratisation des sociétés

· Cela correspond à l’analyse d’Inglehart : l’enrichissement de la population se traduit par un passage à des valeurs post-matérialistes : égalité, liberté (cf chapitre croissance et développement). 

Le site de R.Inglehart sur les valeurs : http://www.worldvaluessurvey.org/
Partie 2- Les inégalités peuvent entraver la croissance et le développement    

I. Les critiques de la conception libérale

La tradition  libérale est selon B Gazier : « extraordinairement restrictive et conservatrice :

· Elle se heurte à une difficulté centrale: tout dépend des dotations de départ. Il y a  autant d’équilibres concurrentiels (et d’optimum de Pareto) qu’il y a de dotations de départ.

· La priorité est donc l’efficacité économique ( l ’efficience sous la forme de l’optimisation des échanges) et la justice sociale dépend de cela. . » 

Or :

· que doivent au mérite les ressources dont on dispose à un moment donné quand on songe au rôle du hasard dans la constitution de certaines fortunes (héritage), ou d’un capital humain rémunérateur : est-il juste demande ainsi M Friedman (qui est pourtant libéral) que l’aveugle gagne moins parce que sa productivité est plus faible ?

· de plus, comme le notent A.Bihr et R.Pfefferkorn : « l’égalité serait synonyme d’uniformité selon les libéraux, mais l’argument repose sur une double confusion entre égalité et identité d’une part , entre inégalité et différence de l’autre .Pas plus que l’égalité n’implique l’identité ( l’uniformité ) , l’inégalité ne garantit la différence . Bien au contraire : les inégalités de revenu génèrent des strates ou couches sociales au sein desquelles les individus sont prisonniers d’un mode et style de vie , qu’ils sont plus ou moins tenus de suivre pour être et rester à leur place ( … ) Inversement , loin d’uniformiser les individus ,l’égalité des conditions peut ouvrir à chacun d’eux de multiples possibilités d’action et d’existence , qui seraient éminemment plus favorables au développement de leur personnalité , et en définitive à l’affirmation des singularités individuelles » 
II. La réduction des inégalités peut être souhaitable
A. La réduction des inégalités peut assurer la croissance
1. Constat
La plupart des études semblent montrer qu’ une répartition inégalitaire des revenus ne favorise pas la croissance économique : 

· JP Fitoussi écrit : « parmi les NPI, ceux dont la croissance fut la plus élevée sont aussi ceux dont le degré d’inégalité dans la répartition des revenus a  décru le plus vite. (...) Il semble ainsi exister une corrélation inverse dans les PVD entre inégalités de revenu et croissance, c’est à dire une corrélation directe entre cohésion sociale et performance économique » 

· Si l’on construit un graphique mettant en relation la croissance de la productivité du travail entre 1979 et 1990 et le degré d’inégalité des revenus : on constate pour les pays développés qu’il existe une relation de corrélation entre une forte croissance de la productivité et une répartition plus égalitaire des revenus. Ainsi les pays connaissant les taux de croissance de la productivité les plus forts sont le Japon, la Finlande, la Belgique et la France qui se caractérisent par une répartition plus égalitaire des revenus, à l’autre extrémité on trouve les pays anglo-saxons.  

2. Explications
 La réduction des inégalités peut favoriser la croissance économique car : 
· les coûts de l’exclusion peuvent être générateurs d’inefficacité économique. Ainsi, un fort degré d’inégalités va dissuader les familles les plus pauvres de pousser leurs enfants à poursuivre de longues études, à constituer un capital humain, donc va, comme l’a démontré la théorie de la croissance endogène , limiter les capacités de croissance de l’économie .

· la réduction des inégalités favorise la consommation de masse et la dynamique fordienne. On retrouve ici la logique que Keynes a développe des 1936 : « les 2 vices marquants du monde économique où nous vivons sont : le premier que le plein emploi n’ y est pas assuré , le second que la répartition de la fortune y est arbitraire et manque d’équité ( … ) . Dans les conditions contemporaines, la croissance de la richesse , loin de dépendre de l’abstinence des milieux aisés , comme on le croit en général , a plus de chances d’être contrarié par elle . Ainsi  disparaît l’une des principales justifications sociales des grandes inégalités de fortune ».

Pour l’analyse de  Piketty : ici
Un article de Piketty dans Alternatives économiques : il faut taxer très fortement les hauts revenus ici
L’observatoire des inégalités : Des impôts élevés n’empêchent pas la croissance
Sur Libération L'inégalité responsable de la crise ? - Libération
B. Et le développement
1. Constat

Si l’on s’intéresse maintenant à  la démocratisation politique et le décollage économique, on constate que :

a. La démocratisation ne nécessite pas au préalable un développement économique

Contrairement à ce qu’affirme  B Russet il n’existe pas de corrélation montrant que la démocratisation nécessite au préalable un développement  économique . On constate ainsi :

· qu’avec un PNB faible les Etats-Unis sont devenus une démocratie des la fin du 18 ème , 

· alors qu’avec un PNB plus élevé le Guatemala des années 60 était une dictature.

b. La démocratie entraîne la croissance économique

· l’absence de démocratie entrave le développement économique (cf. le cas de l’URSS, ou celui du Chili de Pinochet pour une expérience libérale), 

· et au contraire la démocratie favorise le décollage (USA, GB). 

2. Explications : la conception d’Amartya Sen
Sen s’interroge sur la relation démocratie et développement. 

a. Constat

Cette dimension constructive de la démocratie vaut pour tous les pays, quel que soit leur niveau de développement. Sen donne l'exemple de l'Inde, où les Etats les plus démocratiques sont aussi ceux qui réussissent à faire émerger de nouvelles valeurs plus respectueuses des individus. Ainsi, l'Etat du Kerala est parvenu à faire baisser les taux de natalité  sans recourir à la contrainte, grâce à la discussion démocratique, qui a débouché sur la formation de nouvelles valeurs. 

b. Explications

Cette corrélation s’explique par les caractéristiques de la démocratie : 

· Elle a tout d'abord une importance intrinsèque en ce sens que la liberté politique ainsi envisagée est une condition de la liberté humaine. La participation sociale et politique, qui n'est pas réservée aux professionnels de la politique mais ouverte à tous les citoyens, apporte une contribution essentielle au bien-être+ des personnes. 

· La démocratie a également une fonction instrumentale, dans le sens où elle donne plus d'écho aux revendications des personnes et incite donc les gouvernements à mieux les prendre en compte. 

· Enfin, la démocratie a une dimension constructive, dans la mesure où elle donne aux citoyens la possibilité d'apprendre les uns des autres. Ce point est essentiel dans la perspective de Sen: les préférences, désirs, besoins, etc., des individus, au même titre que les valeurs et normes sociales, ne sont pas donnés indépendamment de la discussion publique démocratique, mais construits au cours de cette interaction dialectique. De même, la compréhension des besoins économiques et sociaux passe par l'exercice effectif de la démocratie, qui garantit la discussion ouverte et le débat, avec la possibilité réelle de la critique et du désaccord. La formation des valeurs et des croyances n'est donc pas une affaire de décision individuelle, mais de délibération collective. Dans l'esprit de Sen, un tel processus de démocratie délibérative réelle (par opposition à la démocratie formelle enracinée dans le droit de vote) apparaît comme la condition même de décisions aussi informées et raisonnables que possible.
Pour plus de développement : ici
Pour la définition traditionnelle de la démocratie : ici
Pour la diversité des régimes parlementaires : ici
Pour la conception de la démocratie de Tocqueville : ici
La synthèse du rapport de l’OCDE : Croissance et inégalités
 Sur le site d’Arsonval : Les inégalités sont-elles une source d'efficacité ? - [Un peu d ...
Sur Ecopublix, une présentation des analyses sur la relation croissance-inégalités ici
Notions du référentiel : société démocratique, justice sociale, équité, incitations, méritocratie





Chapitre- Démocratie et égalité





Fiche 3 : Inégalités, croissance et développement
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